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I. Préambule  

Le présent rapport restitue l’évaluation environnementale du PLU menée pendant le processus de son 

élaboration et initie le cadre de son suivi et de son évaluation ultérieurs. Cette étude permet d’identifier les 

incidences du projet global du PLU sur l’environnement et prévoit les mesures nécessaires pour éviter, 

réduire voire compenser les effets négatifs. Ce dossier, intégré au rapport de présentation, constitue un outil 

d’aide à la décision, dans la mesure où, évaluant les impacts prévisibles du projet, il permet d’anticiper et d’y 

remédier a priori plutôt qu’à posteriori. 

 

I.1 Cadre réglementaire  

 

La loi d’accélération et de simplification de l’action publique (ASAP) a été publiée le 7 décembre 2020. Elle 

apporte un certain nombre de modifications en matière de droit de l’environnement et de procédures. Tous 

les PLU initiés postérieurement sont soumis à évaluation environnementale (L.104-1) lors de leur 

élaboration. C’est le cas de la commune de Saint-Symphorien d’Ozon. 

Les articles L104-4 et L104-5 du code de l’urbanisme fixent le contenu de cette évaluation :  

Article L104-4 du code de l’urbanisme : 

« Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés aux articles L.104-1 et L. 104-2 : 

1° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement ;  

2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces 

incidences négatives ;  

3° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi 

les partis d'aménagement envisagés, le projet a été retenu. » 

 

Article L104-5 du code de l’urbanisme : 

Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, compte tenu 

des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le 

document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents 

ou plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation 

environnementale prévues à un stade ultérieur. 

 

Les articles R 104-18 à, R104-19 du code de l’urbanisme précisent le contenu de cette évaluation. 

Article R104-18 du code de l’urbanisme 

Les documents d'urbanisme mentionnés à la section 1 qui ne comportent pas de rapport en application 

d'autres dispositions sont accompagnés d'un rapport environnemental comprenant : 

1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son articulation 

avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du 

code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ; 
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2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant 

notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en 

œuvre du document ; 

3° Une analyse exposant : 

a) Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur l'environnement ; 

b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une importance 

particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à 

l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 

l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient le 

choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 

d'application géographique du document ; 

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, les 

conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur l'environnement ; 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 

l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 

envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation a 

été effectuée.  

 

Article R104-19 du code de l’urbanisme : 

Le rapport est proportionné à l'importance du document d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi 

qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.  

Il peut se référer aux renseignements relatifs à l'environnement figurant dans d'autres études, plans ou 

documents. 

L'autorité environnementale définie à l'article R. 104-21 est consultée, en tant que de besoin, sur le degré de 

précision des informations que doit contenir le rapport de présentation. 

Lorsque l'autorité environnementale est la mission régionale d'autorité environnementale du Conseil général 

de l'environnement et du développement durable : 

- la demande est adressée au service régional de l'environnement (appui à la mission régionale d'autorité 

environnementale) qui prépare et met en forme toutes les informations nécessaires pour que la mission 

régionale puisse rendre son avis ; 

- l'avis est transmis pour information au préfet de région lorsque le périmètre du document d'urbanisme est 

régional ou aux préfets des départements concernés dans les autres cas. 

 

  



 

6 

I.2 Organisation 

 

Dans un souci de lisibilité, les alinéas de l’article R151-3 s’articulent de la façon suivante dans le rapport de 

présentation : 

1° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la 

manière dont l'évaluation a été effectuée. 
Chapitre 2 

2° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son 

articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes 

mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible 

ou qu'il doit prendre en compte ; 

Chapitre 3 

3° Une analyse de l'état initial de l'environnement  
Cf rapport de 

présentation 

4° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, 

notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par 

la mise en œuvre du plan ;  

Chapitre 5 

5° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones 

revêtant une importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des 

incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ;  

Chapitre 5 

6° Expose les motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 

l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui 

justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des 

objectifs et du champ d'application géographique du document ; 

Chapitre 4 

7° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 

conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ;  
Chapitre 5 

8° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 

l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 

l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre 

notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un 

stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées 

;  

Chapitre 6 

 

 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. Résumé non technique et description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée 

II.1 Résumé non technique 

 

Rappel des enjeux issus du diagnostic  

Le tableau suivant est une synthèse du diagnostic. Il rappelle les principaux enjeux de la commune de Saint 

Symphorien d’Ozon  

Thématique Atouts Fragilités Enjeux 

Situation 

administrative et 

géographique, 

dynamique des 

territoires 

▪ Un positionnement 
stratégique aux portes de la 
métropole lyonnaise 

▪ Une attractivité résidentielle 
et économique au regard de 
la bonne accessibilité de la 
commune 

▪ Une forte attractivité qui 
peut déséquilibrer le 
fonctionnement de la 
commune et altérer les 
qualités et les ressources du 
territoire 

▪  

Patrimoine 

naturel, 

environnement 

et risques 

▪ Des cours d’eau présentant 
une bonne qualité chimique 
bien que quelques pollutions 
aux pesticides  

▪ Une communauté de 
communes impliquée dans la 
transition énergétique  

▪ Une commune relativement 
épargnée par les émissions de 
GES par rapport aux autres 
communes de la CC 
traversées par le 
contournement Est de Lyon 

▪ Des milieux à forts enjeux 
écologiques : la plaine 
alluviale de l’Ozon, la plaine 
des grandes terres protégées 
par l’instauration de PENAP 

▪ Une ressource en eau 
vulnérable d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif 

▪ Un territoire couvert par 
différents risques : 
inondation, technologique, 
risque lié au transport de 
matières dangereuses 

▪ La présence d’anciennes 
décharges pouvant générer 
des pollutions de sols 

▪ Des nuisances sonores liées 
aux infrastructures routières 

▪ Des ruptures d’urbanisation à 
préserver pour permettre la 
circulation des espèces entre les 
différents réservoirs de 
biodiversité 

▪ Intégrer les risques et les 
nuisances présents sur la 
commune dans les projets 
d’aménagement 

▪ Intégrer les risques géologiques 
sur la commune 

▪ Inciter à la mise en œuvre de 
programmes ambitieux de 
réhabilitation thermique du parc 
existant et favoriser les énergies 
renouvelables dans l’habitat 
individuel et collectif, dans la 
construction neuve et la 
rénovation. 

Patrimoine bâti  

▪ Un patrimoine architectural 
de grande qualité 
essentiellement concentré 
dans le centre-ville et sa 
périphérie immédiate 

▪ Une AVAP aujourd’hui SPR qui 
protège le patrimoine 

▪ Un développement urbain 
qui peut nuire à la qualité du 
patrimoine bâti 

▪ Préserver la richesse et la qualité 
du patrimoine bâti 
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Paysages 

▪ Une commune découpée en 
plusieurs entités paysagères 
aux caractéristiques propres 
(les coteaux, le plateau, la 
plaine et la vallée de l’Ozon. 

▪ Un caractère rural mêlant des 
occupations agricoles et 
naturelles encore bien 
préservé sur les coteaux et le 
plateau 

▪ Des points de vue sur le grand 
paysage depuis les coteaux et 
le plateau 

▪ Une trame végétale 
composée de haies, bosquets 
et alignements d’arbres qui 
valorise le paysage communal 

▪ Un développement urbain 
qui tend à altérer les 
ambiances paysagères agro-
naturelles 

▪ Un mitage important le long 
de la route de Corbas 

▪ Préserver la mosaïque 
d’occupation des sols 

▪ Maintenir les points de vue sur 
le grand paysage 

▪ Assurer des transitions 
urbain/agricole de qualité avec 
une végétalisation des franges 
urbaines 

▪ Maintenir les ilots de végétation 
(haies, franges boisées, parcs et 
jardins) qui structurent l’espace 

▪ Maitriser les extensions urbaines 
en veillant au traitement 
paysager des franges.  

▪ Préserver la continuité de la 
ripisylve de l’Ozon de Sérézin à 
Marennes 

▪ Pérenniser les espaces paysagers 
naturels de part et d’autre de la 
RD 307 (coupure d’urbanisation) 

Démographie / 

Habitat 

▪ Une croissance 
démographique dynamique 
sur la dernière décennie 

▪ Une population qui vieillit est 
un solde naturel qui diminue 

▪ La commune a engagé une 
politique de diversification de 
l’offre vers des produits plus 
compacts et plus accessibles 
financièrement 

▪ Un parc immobilier bien 
diversifié 

▪ Une bonne offre en 
hébergement pour public 
spécifique 

▪ Un taux de logements locatifs 
sociaux inférieur aux 
exigences légales 

▪ Maintenir une population jeune 
qui participe au 
fonctionnement des 
équipements et des 
associations mais aussi au 
renouvellement 
démographique 

▪ Poursuivre l’accompagnement 
des ménages vieillissants par 
des solutions résidentielles 
adaptées 

▪ Poursuivre la diversification du 
parc immobilier pour 
permettre un parcours 
résidentiel complet et prendre 
en compte le desserrement des 
ménages (petits collectifs, 
logements intermédiaires,…) 

▪ Maîtriser la pression foncière 
en adaptant la densification aux 
caractéristiques des différents 
quartiers 

▪ Maintenir un rythme de 
production de logements 
adapté aux capacités de la 
commune en termes 
d’équipements et réseaux 

▪ Conforter la production de 
logements locatifs sociaux 
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Activité 

économique et 

emploi 

▪ Une commune dotée de 
nombreux emplois malgré 
une diminution de l’indicateur 
de concentration d’emplois 

▪ Des emplois diversifiés 
▪ Deux pôles économiques 

principaux : la ZI du Pontet et 
le centre-ville 

▪ Une forte densité de 
commerces et services de 
proximité dans le centre-ville 

▪ Des structures et 
infrastructures de tourisme et 
de loisirs qui rayonnent à 
l’échelle de l’agglomération 
lyonnaise 

▪ Une centralité commerçante 
fragile, notamment liée aux 
difficultés de déplacements 

▪ La ZI du Pontet souffre d’un 
déficit de qualité paysagère 
et environnementale 

▪ Une carence en foncier 
disponible pour l’accueil de 
nouvelles activités 

▪ Le maintien du tissu 
d’activités de proximité dans 
le centre-ville en protégeant 
les cellules commerciales  

▪ L’évolution des activités 
artisanales existantes 

▪ Le maintien voir 
l’augmentation du ratio 
emplois/actifs 

▪ La densification du la zone 
industrielle du Pontet pour 
permettre l’accueil de 
nouvelles activités 

▪ La requalification de la zone 
industrielle du Pontet en vue 
d’améliorer son image  

▪ Le maintien et le 
développement des activités 
et structures d’accueil 
touristique en tant que levier 
de développement 
économique 

 

Agriculture 

▪ Des sols particulièrement 
favorables aux grandes 
cultures → une activité 
tournée vers le maraichage, la 
culture céréalière et 
l’horticulture/pépiniériste 

▪ Des agriculteurs qui tentent 
de sécuriser leurs revenus : 3 
exploitations en agriculture 
biologique, 80% des 
exploitations commercialisent 
en circuit court et 2 
exploitations pratiquent de la 
transformation  

▪ Une activité en forte 
diminution ces 30 dernières 
années  

▪ Près de 20% des exploitations 
risquent de disparaitre dans 
les années à venir  

▪ Préserver les terres agricoles 
stratégiques pour l’agriculture 
(notamment les parcelles 
irriguées) 

▪ Permettre l’évolution des 
bâtiments agricoles existants et 
éviter leur enclavement dans 
l’urbanisation  

▪ Permettre l’émergence de 
nouveaux projets agricoles 

Déplacements 

▪ Un territoire qui bénéficie 
d’une bonne desserte par 
l’autoroute ainsi qu’une 
bonne liaison par le train (via 
la gare de Sérézin) vers la 
métropole lyonnaise 

▪ Des aménagements modes 
doux qui permettent 
d’améliorer les déplacements 
à l’échelle des centralités 

▪ Un trafic important sur les 
axes principaux, ce qui 
génère des nuisances et des 
conflits d’usage 

▪ Des difficultés de circulation 
et de partage de la voie dans 
le tissu urbain ancien 

▪ De nombreuses opérations 
organisées en impasse 

▪ Renforcer le maillage modes 
doux entre les pôles générateurs 
de déplacement 

▪ Optimiser le maillage viaire dans 
les nouvelles opérations en 
évitant la création d’impasse 

Fonctionnement 

urbain 

▪ Une  commune dotée 
d’équipements structurants à 
l’échelle intercommunale 

▪ Un centre-ville polarisant en 
termes d’équipements, 
commerces et services de 
proximité 

▪ De nombreux espaces publics 
dans le centre-ville 

▪ Une polarité d’équipements 
publics dans le quartier des 
Marais 

▪ Des usages peu sécurisés 
pour les piétons dans le 
centre-ville 

▪ Le quartier des Marais 
dépourvus de services de 
proximité 

▪ Le maintien et le renforcement 
du rôle polarisant de la 
commune en termes 
d’équipements structurants 

▪ Le maintien et le renforcement 
d’équipements de proximité 
dans les deux centralités 
(centre-ville et quartier des 
Marais) 

▪ La préservation de la densité des 
rez-de-chaussée à usage 
d’activité dans le centre-bourg 

▪ Le maintien des espaces publics 
végétalisés du centre-ville  

▪ L’évolution, la mutation et la 
délocalisation de certains 
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équipements vieillissants du 
quartier des Marais 

▪ Le développement de la mixité 
fonctionnelle dans le quartier 
des Marais 

Réseaux 

▪ Un réseau d’assainissement 
principalement en séparatif et 
une station ayant récemment 
fait l’objet de travaux afin 
d’étendre sa capacité 

▪ Une alimentation en eau 
potable sécurisée  

 

▪ Intégrer les prescriptions liées à 
la gestion des eaux pluviales 

▪ Préserver les zones de 
sauvegarde pour l’alimentation 
en eau potable 

 

 

Les grandes orientations du PLU 

Le projet de PLU de la commune de Saint-Symphorien d’Ozon s’articule autour de 4 orientations :  

• Maîtriser et structurer le développement urbain et démographique de la commune 

• Valoriser le cadre de vie et les richesses paysagères et patrimoniales 

• Pérenniser et diversifier les activités économiques 

• Assurer le respect des fonctionnalités écologiques du territoire 

La déclinaison territorialisée de ces orientations apparait sur la carte ci-dessous. 

Le PLU est compatible avec le SCOT de l’agglomération Lyonnaise (2010) qui est en cours de révision. 
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Les différents scénarii étudiés 

Trois scénarii de croissance démographique ont été étudiés : un scénario de croissance modéré à 0,8%, un 

scénario de croissance au fil de l’eau à 1,1% et un scénario de croissance « soutenue » à 1,4%.  

Le scénario retenu est plutôt celui au « fil de l’eau », correspondant à la croissance démographique de ces 10 

dernières années. Il permet de conforter la commune de Saint-Symphorien-d’Ozon dans son rôle de polarité 

urbaine identifié par le SCOT et de répondre aux différents enjeux, notamment celui de la mixité sociale et 

intergénérationnelle, tout en ne permettant par une croissance trop importante qui entrainerait une 

consommation excessive d’espaces naturels et agricoles. 

 

Les effets du PLU et mesures mises en place  

Analyse globale  

Le
s 

re
ss

o
u

rc
es

 p
h

ys
iq

u
e

s 

Croissance démographique de 1,2% par an prévue par le PLU entraînant une augmentation de la 
pression sur la ressource en eau et les réseaux, néanmoins ceux-ci sont en capacité de desservir 
la population estimée à échéance du PLU :  
En effet la croissance rendue possible par le PLU permettrait un gain de 700 habitants soit 1% de 
la capacité résiduelle de la STEP supplémentaires sur la station d’épuration. Cette croissance 
reste mesurée au regard des capacités résiduelles encore très importantes de la STEP. 

• Une station d’épuration en capacité présentant une capacité résiduelle suffisante à 
échéance du PLU (66 000EH en 2020) 

• Des dispositions de gestion des eaux pluviales prises dans le cadre du PLU (issues du 
zonage d’eau pluviale) permettant de limiter tout impact sur la ressource. 

• Une alimentation en eau potable sécurisée et des périmètres de protection de captages 
protégés dans le cadre du PLU. Par ailleurs concernant le golf, un 18 trous  d’après les 
données publiées sur la qualité de l’eau, le prélèvement moyen, tous golfs confondus, 
est estimé à 6.800 m 3 /an) ou plutôt 6.800 m 3 /sur six mois (puisque l'irrigation n'a lieu 
en pratique que pendant six mois). Par ailleurs 90% des golfs utilisent de l’eau impropre 
à la consommation et disposent de ressources propres indépendantes de celles liées à 
l’alimentation en eau potable, ce qui est le cas du golf du Verger. Cette activité du golf 
du verger est existante, le PLU ne prévoit pas d’extension possible et ainsi n’aggrave pas 
l’éventuelle pression sur la ressource en eau. Les effets du PLU sont donc neutres par 
rapport à la problématique de consommation en eau du golf. 
 

Concernant le volet énergétique, des dispositions ont été prises dans les secteurs de 
développement afin de limiter les consommations d’énergie et de limiter les émissions de gaz à 
effet de serre : démarche bioclimatique des constructions, utilisation d’énergies renouvelables, 
développement des voies modes doux. 
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Le
s 

m
ili

e
u

x 
n

at
u

re
ls

 
Les milieux naturels, notamment ceux liés aux massifs boisés, sont protégés par un zonage 
naturel. Ce zonage interdit toute nouvelle construction permettant de préserver les 
fonctionnalités écologiques de ces secteurs.  
La zone naturelle intègre 3 secteurs :  

• Le secteur Nco correspond aux continuités écologiques et espaces à enjeux 
environnementaux identifiés dans la zone naturelle. 

Ce zonage et les prescriptions associées permettent de protéger deux corridors écologiques 
identifiés dans le diagnostic (celui présent à l’Est de la commune et celui le long de la RD307). Le 
dernier corridor identifié dans le SRADDET, au Sud de la commune, correspond à de la surface 
agricole perméable aux déplacements des espèces. La mise en place d’un zonage « agricole 
protégé », « agricole » et « naturel » dans ce secteur permet de protéger la fonctionnalité 
écologique de ce corridor. 

• Le secteur Nzh correspond aux zones humides situées aux abords de l’Ozon et des 
marais. 

Les prescriptions associées à ces zones permettent de préserver leurs fonctionnalités écologiques  

• Les secteurs de taille et de capacité limitée Ne 
D’autre part, le PLU prévoit la protection des haies et boisements d’intérêt écologique au titre 
des espaces boisés classés. 
Enfin, dans les secteurs de développement urbain (secteurs d’OAP) la végétalisation importante 
des sites est favorable à la biodiversité 
Ainsi, la protection des milieux naturels dans le cadre du PLU permet de limiter tout impact sur 
les fonctionnalités écologiques. 
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L’intégralité des exploitations agricoles de la commune est classée en zone « agricole » ou 
« Aco ». La zone agricole est destinée à accueillir le développement des exploitations agricoles.  

• Le secteur Aco intègre en outre des dispositions visant à préserver les fonctionnalités 
écologiques de la plaine de l’Ozon tout en permettant l’évolution des exploitations 
agricoles existantes. 

• Le secteur Ap correspond au coteau Sud de la commune, à forte valeur paysagère. Afin 
de maintenir le caractère rural de cette séquence paysagère, le PLU interdit toute 
nouvelle construction, en dehors des extensions et annexes des habitations existantes. 

• Le secteur Ah correspond au projet d’aire d’accueil des gens du voyage, le long de la 
Route d’Heyrieux. 

Le projet de PLU prévoit 1 changement de destination. Bien que le bâtiment soit 
occasionnellement utilisé comme bâtiment de stockage par un agriculteur en activité, celui-ci 
n’en a pas la propriété (le bâtiment en question appartient à sa mère, aujourd’hui retraitée). Le 
bâtiment est ancien, et en train de tomber en ruine. Bien qu’il se situe à proximité des bâtiments 
techniques de l’exploitant (qui se trouvent de l’autre côté de la voirie), l’impact sur son activité 
reste très limité (confirmé par un entretien téléphonique le 13/09/2022). 
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La majorité du patrimoine bâti de la commune se situe dans le centre-ville et sa périphérie, 
protégés par l’Aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP) aujourd’hui Site 
Patrimonial Remarquable (SPR). Néanmoins, un bâtiment de grande qualité architectural n’est 
pas inclus dans ce périmètre patrimonial. Il est repéré et protégé dans le cadre du PLU.  
D’autre part, le règlement du PLU encadre la qualité urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère des constructions : les abords (mouvements de sol, clôtures), les aspects (toitures, 
façades, volumétries). 
Enfin, les mesures suivantes ont été prises dans le cadre du PLU : 

- Absence de mitage hors de l’enveloppe urbanisée et zone de développement en 
continuité de l’enveloppe bâtie ; 

- Repérage et protection au titre des Espaces Boisés Classés des espaces verts et 
boisements qui assurent la valorisation paysagère du territoire 

- Zonage et règlement du PLU en cohérence avec le zonage de l’AVAP (aujourd’hui SPR) 
- Instauration de coefficient de pleine terre dans les zones urbaines et à urbaniser, qui 

favorisent la végétalisation 
- Secteurs de développement intégrant des principes de prise en compte de 

l’environnement urbain, architectural et paysager (gradation des densités, franges 
végétalisées,…) 

L’ensemble de ces mesures contribue grandement à limiter l’impact paysager des aménagements 
urbains. 
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Le règlement graphique du PLU reprend les orientations des plans de prévention des risques 
inondation et technologique.  
Concernant les anciennes décharges, la première ayant fait l’objet de réhabilitation est classée en 
zone urbaine. Les deux autres sont classées en zone agricole. 
Dans les futures zones de développement situées à proximité d’infrastructures de transport 
engendrant des nuisances sonores, les constructions devront intégrer les mesures d’isolation 
phonique permettant de limiter les nuisances. L’implantation des constructions (dans la mesure 
du possible perpendiculairement à la voie) et la mise en place de masques végétaux permet de 
limiter l’impact sur la population. 
Enfin, le PLU prévoit de protéger les haies jouant un rôle de lutte contre les ruissellements, au 
titre des espaces boisés classés. 
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Analyse sur les secteurs de développement 

 La Chapelle (zone AU stricte nécessitant une 

procédure de modification) 

Dessous le Palais Route d’Heyrieux Rue de Selins 
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La création de 110 logements estimés va 
générer des pressions sur les ressources 
physiques. Il sera donc recommandé de : 
Mesures de réduction :  
- créer un maillage de cheminements doux qui 
permettra de limiter les déplacements 
motorisés et donc les émissions de gaz à effet 
de serre. 
- gérer les eaux pluviales au sein des espaces 
verts permettant de limiter les impacts sur le 
cycle de l’eau. 

La création d’environ 150 logements va 
générer des pressions sur les ressources 
physiques. Néanmoins, le site est desservi 
par les réseaux et la défense incendie est 
suffisante, ce qui permet de limiter les 
impacts.  
Mesures de réduction :  
La création d’un maillage de 
cheminements doux assurant des 
connexions avec le centre-ville permet de 
limiter les déplacements motorisés et 
donc les émissions de gaz à effet de serre. 
La création d’une coulée verte permettra 
de gérer les eaux pluviales sur le secteur 
d’aménagement. 

La création d’environ 70 logements va 
générer des pressions sur les ressources 
physiques. Néanmoins, le site est desservi 
par les réseaux et la défense incendie est 
suffisante, ce qui permet de limiter les 
impacts.  

La création d’environ 10 logements et la 
transformation de l’ALGED en une vingtaine de 
logements vont générer des pressions sur les 
ressources physiques. Néanmoins, le site est 
desservi par les réseaux et la défense incendie est 
suffisante, ce qui permet de limiter les impacts.  
Mesure de réduction :  
La création d’un cheminement doux assurant une 
liaison plus directe vers le centre-ville permet de 
limiter les déplacements motorisés et donc les 
émissions de gaz à effet de serre. 
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Secteur de 3,62 ha occupé par des parcelles 
agricoles, un boisement associé à la chapelle à 
proximité et une zone de friche. 
Mesure de réduction :  
Une zone N a été créée autour de La Chapelle 
et les boisements associés sont identifiés en 
EBC. La végétalisation importante du site, la 
préservation du boisement de la chapelle  et 
des platanes, pouvant constituer des gîtes pour 
la faune, seront favorables à la biodiversité. 

L’urbanisation de la zone va conduire à la 
destruction de milieux naturels (prairies, 
quelques boisements) sans enjeu 
écologique fort. 
Mesures de réduction : Végétalisation 
importante du site (large coulée verte, 
plantation d’arbres de haute tige le long 
de la RD) 

L’urbanisation du site va conduire à la 
destruction du parc arboré.  
Mesure d’évitement :  
Le schéma d’OAP prévoit la préservation 
des arbres têtards, favorables à la faune. 
Mesure de réduction :  
La végétalisation des franges du site dans 
le projet d’aménagement, sera favorable 
à la biodiversité. 

L’urbanisation du site va conduire à la destruction 
d’une partie des arbres. 
Mesure d’évitement : 
La préservation d’une large partie du parc arboré 
(et protection au titre des espaces boisés classés), 
d’une coulée verte et des arbres remarquables au 
Nord seront favorables à la biodiversité  
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Perte de 3 ha de surface agricole.  Perte d’un peu moins d’1 ha de surface 
agricole, très enclavée dans l’urbanisation 

Pas d’impact agricole Aucune exploitation agricole située à proximité. 
Le projet n’impacte pas de surface agricole. 
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Cette zone est soumise à une procédure de 
modification pour son ouverture à 
l’urbanisation. 

Mesures de réduction : 
- Création d’un vaste espace vert collectif 
constituant une coulée verte 
- Plantation le long de la RD307 
constituant un masque végétal  
-  Intégration des nouvelles constructions 
l'environnement existant (travail sur les 
densités, les implantations) 
- Création d’espaces de stationnement 
végétalisés  

Le projet d’aménagement prévoit les 
mesures de réduction suivantes : 
- Végétalisation des franges du site  
- Au Nord, percées vertes entre les 
bâtiments marquant une séquence 
paysagère aérée et paysagée 
-Insertion des nouvelles constructions 
dans l’environnement existant (formes 
moins denses en partie Sud, orientation 
des constructions perpendiculairement à 
la route d’Heyrieux afin de séquencer la 
façade urbaine, cohérence des couleurs, 
matériaux et hauteurs) 

Le projet d’aménagement prévoit les mesures 
d’évitement suivantes : 
- Réhabilitation du bâtiment existant avec, a 
minima conservation de la partie Sud du bâtiment 
et le maintien de la zone non aedificandi autour 
du bâtiment inscrit dans l’AVAP 
- Préservation du parc arboré situé à l’Est du 
bâtiment  
Mesures de réduction : 
- Dans la partie Nord, intégration des 
constructions dans l’environnement paysager et 
préservation des arbres remarquables 
- Préservation d’un espace tampon végétalisé 
avec les maisons existantes au Nord et l’Est 
- Cohérence architecturale entre les bâtiments 
(volumes, couleurs, matériaux, hauteurs) 
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Le site n’est pas concerné par la présence de 
risques ou de nuisances 

Mesure de réduction : 
La création d’une frange végétalisée le 
long de la RD et le recul des habitations 
par rapport à la voirie permettent de 
limiter les impacts sonores liés à la 
circulation. 

Mesures de réduction : 
La création d’une frange végétalisée le 
long de la route d’Heyrieux et le recul des 
logements groupés par rapport à la voirie 
permettent de limiter les impacts sonores 
liés à la circulation. 

Le site n’est pas impacté par la présence de 
risques ou de nuisances. 

 

 

Légende  

Impact résiduel neutre Impact résiduel négatif faible Impact résiduel négatif moyen 
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Les sites Natura 2000 les plus proches 

« Pelouses, milieux alluviaux et 

aquatiques de l’île de Miribel Jonage » 

et « Vallons et combes du Pilat 

rhodanien » se situent à plus de 10 km 

au Nord et au Sud de la commune.  

Le PLU n’aura pas d’impact sur ces sites 

pour les raisons suivantes :  

- La distance importante entre 

les sites et le territoire 

communal (plus de 10 km à 

vol d’oiseau) 

- L’absence de connexion 

écologique directe entre ces 

sites et la commune 

(notamment connexion 

hydraulique) 

- La préservation des espaces 

naturels et des continuités 

écologiques dans le cadre du 

PLU  

- Les mesures prises dans le 

cadre du PLU visant à 

protéger la ressource en eau 

(aussi bien en termes de 

quantité que de qualité). 

 

 

 

 

Une vingtaine d’indicateurs de suivi ont été mis en place afin d’évaluer les impacts de la mise en œuvre du PLU sur 

l’environnement et l’activité agricole. Les évaluations seront réalisées tous les 3 ans ou à la mise en révision générale du PLU. 
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II.3 Méthode utilisée pour la réalisation de l’évaluation environnementale 

 

L’évaluation environnementale du PLU a été réalisée à différentes échelles : à l’échelle communale et à l’échelle des futures 

zones urbanisées. 

La réalisation de l’état initial de l’environnement et de l’évaluation environnementale a débuté par une phase de recensement 

des études, des cartographies, du SIG disponibles… Le diagnostic environnemental a débuté en 2020. Pour ce faire, plusieurs 

campagnes de terrain ont notamment été réalisées par des écologues, urbanistes et paysagistes. 

Écologie : les visites de terrain ont consisté à la prospection la plus exhaustive possible des milieux existants sur le territoire 

communal. Des inventaires (espèces animales et végétales) ont été conduits sans cibler une espèce particulière. Des 

investigations spécifiques ont été menées par un écologue sur les secteurs de corridor écologique et les secteurs de 

développement. L’ensemble de ces inventaires ont été réalisés les 21 octobre 2020 et 23 février 2022. 

Paysages et l’habitat : de la même façon, des visites de terrain ont été réalisées afin d’appréhender les atouts et les faiblesses 

du territoire en 2020 et 2021. 

Agriculture : suite à l’envoi de questionnaires, les exploitants agricoles de la commune ont été rencontrés afin d’identifier les 

enjeux de l’activité agricole.  

 

Ces éléments ont ensuite été confrontés aux orientations du PADD, aux OAP et au règlement afin d’identifier les points sur 

lesquels le projet de PLU pourrait avoir des incidences notables.  

La démarche de l’évaluation environnementale a permis d’infléchir certaines règles pour mieux répondre aux enjeux 

environnementaux ou réduire les incidences du projet de PLU sur l’environnement. 
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III. Présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il 
y a lieu, de son articulation avec les autres documents d'urbanisme et les 
autres plans et programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de 
l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en 
compte  

III.1 Présentation des objectifs du PLU  

 

Les objectifs du PLU sont les suivants :  

- Inscrire le développement urbain de la commune dans une démarche vertueuse en termes de consommation 

foncière, en compatibilité avec les orientations des documents supra-communaux. 

- Maintenir et renforcer le rôle polarisant de la commune en termes d’équipements structurants et ce à travers ses 

deux centralités (centre-bourg et quartier des Marais) 

- Continuer à développer la mixité sociale 

- Offrir les conditions au développement économique 

- Renforcer les espaces publics végétalisés et améliorer leur mise en réseau 

- Améliorer le fonctionnement des déplacements (de transit, de desserte locale) et hiérarchiser les zones de 

stationnement 

- Privilégier l’investissement des espaces disponibles à l’intérieur de l’enveloppe urbaine avant d’envisager des 

extensions urbaines (anticiper et maîtriser le renouvellement urbain) y compris dans la ZI du Pontet. 

- Hiérarchiser les opportunités foncières en extension en veillant au respect de l’équilibre et de la qualité du territoire 

 

 

III.2 Contenu du PLU  

 

Le PLU est composé :  

- D’un rapport de présentation qui dans sa première partie expose l’état initial de l’environnement, le paysage, les 

dynamiques urbaines, démographiques ; économiques au sens large du terme, les enjeux du territoire, et dans sa 

seconde partie expose les orientations du projet et justifie les choix mis en œuvre. 

- D’un PADD qui définit les grandes orientations de la commune pour une douzaine d’années. 

- D’OAP mises en place sur les secteurs à enjeux d’urbanisation ouverts à l’urbanisation. 

- D’un règlement graphique et d’un règlement écrit. 

- D’annexes au PLU intégrant notamment les SUP, les informations sur les réseaux et les risques. 
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III.2 Articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans 

et programmes  

 

Les articles L131-4 à L131-7 du code de l’urbanisme prévoient que les plans locaux d'urbanisme doivent être compatibles (en 

orange) ou prendre en compte (en bleu) des documents de norme supérieure. 

La commune est concernée de la façon suivante : 

Document 
Code de 

l’Urbanisme 
Présence sur le territoire 

Schéma de Cohérence Territoriale* L131-4 
SCoT de l’agglomeration Lyonnaise (2010) en cours de 

révision 

Schéma Régional des Carrières 
L131-2 ou 

L131-7 
SRC ARA en cours d’élaboration 

Plan Climat Air Energie Territorial  L131-5 PCAET de la CCPO en cours d’élaboration 

En présence de SCOT, pas de nécessité de justifier de la compatibilité avec les documents suivants : 

Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Égalité des 

Territoires 

L131-1 et 

L131-2 ou 

L131-7 

SRADDET AURA approuvé le 20 décembre 2019  

Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux 

L131-1 ou 

L131-7 
SDAGE Rhône Méditerranée (2022-2027)  

Schéma d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux 

L131-1 ou 

L131-7 
SAGE de l’Est Lyonnais en cours de revision  

Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
L131-1 ou 

L131-7 
PGRI Rhône Méditerranée 2022-2027  

 

*Le projet de modification du SCoT de l’agglomération lyonnaise a été approuvé par le Conseil Syndical du 19 mai 2017. Ce 

projet de modification visait à prendre en compte la loi Engagement National pour l’Environnement (ENE), les documents 

« supra-Scot » s’imposant à lui et à intégrer deux nouvelles communes. L’objet de la modification est notamment la prise en 

compte du SDAGE, du PGRI et du SRCE (nouvelles coupures vertes). 
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Analyse de la compatibilité avec le SCOT  

 

Orientation du SCOT  Compatibilité du PLU 

La préservation des ressources naturelles 
La ressource en eau : Les PLU prévoient des schémas d’alimentation en eau 
potable et des schémas d’assainissement qui justifient que le niveau du 
développement urbain est adapté aux capacités des systèmes locaux 
d’alimentation en eau et à la capacité des systèmes d’assainissement situés en 
aval. 
Dans le périmètre du SAGE de l’Est lyonnais, les PLU intègrent les périmètres et 
les programmes d’action des aires d’alimentation des captages approuvés par 
le SAGE.  
Les ressources en matériaux : Le SCOT ne comporte pas d’orientations excluant 
la possibilité d’exploiter les matériaux au sein de l’armature verte. Les PLU 
conservent la possibilité de le faire en fonction des conditions locales (paysage, 
nuisances, dessertes, etc.). Les PLU prévoient la possibilité et les conditions 
d’une exploitation des matériaux sur la base de sous zonages N ou A dans les 
périmètres de richesse du sol ou du sous-sol. 

Le syndicat Intercommunal des eaux 
« Communay Région » n’a pas réalisé de 
schéma d’alimentation en eau potable. 
Néanmoins, l’alimentation en eau potable de 
la commune est sécurisée, en cas d’incident 
sur le réseau ou de pollution chronique ou 
accidentelle de la ressource, par une 
alimentation de secours.  
La station d’épuration est suffisamment 
dimensionnée pour accueillir les effluents 
supplémentaires générés à échéance du PLU. 
Les périmètres de protection de captage sont 
identifiés et protégés dans le cadre du PLU 
(zones As1 et As2). 
Pas d’exploitations de matériaux sur la 
commune. 

La réduction des gaz à effet de serre et la qualité de l’air 
Le modèle de développement retenu par le SCoT (multipolarité + ville des 
courtes distances + priorité TC + densification) et qui doit être décliné dans les 
PLU est en lui-même porteur d’économie d’énergie et de réduction de la 
production de gaz à effet de serre. 

Le PLU ne comporte pas de dispositions visant 
à empêcher de réaliser les dispositifs 
techniques de nature à améliorer l’isolation 
des bâtiments ou à produire de l’énergie 
renouvelable aussi bien pour le neuf que pour 
la réhabilitation de l’ancien. 
Dans les secteurs d’OAP, les constructions 
seront conçues dans une démarche 
bioclimatique avec une attention particulière 
sur les orientations des bâtiments et la 
compacité des formes urbaines et 
architecturales. Par ailleurs, les constructions 
privilégieront l’utilisation d’énergies 
renouvelables. 
Enfin, le développement urbain, resserré 
autour des équipements et des commerces 
permet de limiter les déplacements motorisés 
sur la commune. Cet objectif est renforcé par 
la création de voie de déplacement « mode 
doux » sur ces secteurs. Concernant les gaz à 
effet de serre  le maintien en taille 
significative des espaces de pleine terre 
végétalisée et le renforcement de la 
végétalisation arborées contribuera à piéger le 
carbone. On rappelle que la mise en place 
d’un bilan carbone à l’échelle du PLU n’aurait 
aucune valeur scientifique, en effet, il serait 
nécessaire de connaître l’ensemble des 
modalités opérationnelles des aménagements 
à venir pour le réaliser ce qui apparait 
inapplicable et hors de proportion vis-à-vis des 
enjeux du PLU. 

Qualité de vie, la santé et la sécurité des habitants 
Les risques inondations : Les PLU respectent les PPRNI et prennent en compte 
les risques d’inondation générés par des ruisseaux non couverts par les PPRNI. 
Risques de ruissellement : Les PLU identifient les zones de production amont 
afin d’assurer la prévention des risques naturels. Les PLU comportent un 
zonage pluvial pour les secteurs présentant les plus forts enjeux. 
Risques géologiques : les PLU prennent en compte les aléas portés à 
connaissance soit sous la forme d’interdictions soit sous la forme de conditions. 

Les dispositions du PPRi et du PPRT sont 
intégrées au règlement du PLU.  
Le PLU dispose d’un zonage pluvial dont les 
préconisations ont été intégrées au 
règlement. D’autre part, il prévoit la 
protection des haies permettant de lutter 
contre le ruissellement. 
Le PLU intègre une étude sur les risques 
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Risques industriels : Les PLU respectent les PPRT. 
Les nuisances : Les PLU fixent des conditions d’urbanisation pour les zones 
concernées de nature à protéger les habitants vis-à-vis de ces nuisances. Les 
orientations d’aménagements concernées prévoient des dispositions pour 
dégager des espaces de calme, adapter la hauteur des bâtiments aux 
conditions de propagation du bruit et utiliser des bâtiments écrans. 
Les déchets : Pour faciliter la mise en œuvre des orientations fixées par le SCoT 
(réduire les volumes, développer le tri et le recyclage), les PLU doivent 
notamment prévoir et localiser sous forme d’emplacements réservés bien 
localisés, les emplacements nécessaires à l’implantation de nouvelles 
déchetteries à l’échelle des bassins de vie. 

géologiques et leur traduction réglementaire. 
2 secteurs de développement sont situés dans 
des zones de bruit liées aux infrastructures de 
transport. Dans les deux cas, une large frange 
paysagère sera créée le long de la voirie de 
manière à limiter l’exposition de la population 
aux nuisances sonores. 
Une nouvelle déchetterie vient d’être créée 
sur la commune, aucun emplacement réservé 
n’est à prévoir. 

Analyses environnementales en amont des opérations 
De telles analyses doivent être conduites a priori sur l’ensemble des zones AU à 
vocation résidentielle ou d’activités (y compris celles figurant déjà dans les 
documents d’urbanisme antérieurs) ayant vocation à étendre le territoire 
urbain sur des espaces naturels et susceptibles d’être ouvertes à l’urbanisation 
sans évolution du PLU. 

L’ensemble des zones AU a fait l’objet 
d’investigations de terrain par un paysagiste 
et un écologue, dans le cadre de la démarche 
d’évaluation environnementale. 

La valorisation de l’armature verte 
L’ensemble des espaces de l’armature verte est 
préservé de toute urbanisation. À cette fin, les 
PLU les classent, selon leur vocation, en zone 
agricole ou en zone naturelle.  
 
 
 
 
 
                                                              Extrait de l’armature verte du SCOT 
 
Les PLU mettent en œuvre le principe général d’économie des terres agricoles 
et concourent au maintien d’outils de production agricole cohérents  
 

La trame verte associée au plateau des 
grandes terres et au Val d’Ozon identifiée 
dans le SCoT est protégée par un zonage 
agricole ou naturel dans le PLU. 

La mise en réseau de l’armature verte 
Le DOO définit un ensemble de liaisons vertes. Les 
liaisons permettent aux grandes composantes de 
l’armature verte d’agglomération de former un 
système cohérent. Les PLU dimensionnent et 
assurent la protection des liaisons vertes 
identifiées par le DOO. Ils protègent de toute 
urbanisation les terrains correspondants et 
précisent les limites du développement urbain de 
part et d’autre. 

La liaison verte identifiée par le SCOT a été 
déclinée à une échelle parcellaire dans le 
cadre du PLU et protégée par un zonage Nco 
et Nzh. 

Préservation de la valeur écologique des cours d’eau 
Le SCoT considère que la fonction environnementale des cours d’eau 
(paysagère, conservation de la biodiversité, alimentation en eau et protection 
contre les crues) est primordiale pour le fonctionnement des écosystèmes. En 
conséquence : Les PLU préservent (voir restaurent) le long des cours d’eau par 
un zonage protecteur de type N, les éléments de nature sauvage (brétillods, 
lônes, ripisylves, vorgines) constituant des écosystèmes et maintiennent ainsi 
les continuités biologiques nécessaires à la conservation de la faune. Les PLU 
préservent par un zonage protecteur de type N, sur la base des PPRNI les 
champs d’expansion des crues. Les PLU protègent rigoureusement les secteurs 
prioritaires d’alimentation en eau de l’agglomération. 

Le PPRI protège la vallée d’Ozon de toute 
urbanisation.  
Le PLU met en outre en place un zonage Nco 
plus large que le PPRI protégeant le champ 
d’expansion des crues et les sensibilités 
environnementales de ce secteur. 
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La mise en valeur des espaces en eau 
Les PLU favorisent l’accessibilité aux cours d’eau notamment par la création de 
liaisons vertes au sein de l’armature verte 

La commune ne prévoit pas la création de 
liaisons vertes, pour accéder à l’Ozon.  
A noter : une étude, réalisée par l’agence 
d’Urbanisme de Lyon, prévoit une véloroute 
Trans-Ozon. Elle permettrait de relier deux 
gares : La « grande gare du Pays de l’Ozon » (à 
Sérézin-du-Rhône) et la « grande Gare Porte 
du Dauphiné » (à Saint-Pierre-de-Chandieu). 
Ce projet n’a pas été traduit dans le PLU. 

 
 
 
Concernant les documents de rang supérieur au SCOT, ceux-ci doivent être intégrés dans le SCOT, le PLU n’ayant à justifier de 
sa compatibilité qu’avec le SCOT. Toutefois à titre d’information, les éléments suivants peuvent être indiqués : 
 
La compatibilité avec le schéma régional des carrières :  
Il n’y a pas de carrière en service ou projetée sur la commune. Le PLU n’identifie pas d’espace pour des carrières. 
Le schéma régional des carrières n’identifie pas de gisement significatif techniquement valorisable sur la commune (carte ci-
dessous extraite du schéma régional identifiant en couleur des différents types de gisements). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La compatibilité avec le Plan de prévention de l’atmosphère 

Il prévoit le développement des mobilités actives notamment avec le développement de parcours cyclables performants. 

Le PLU a bien intégré ces dispositions par les orientations suivantes :  

- Aménager et compléter le maillage modes doux entre les différents quartiers et entre les communes 

- Décloisonner les ilots bâtis par l’aménagement de cheminements piétons ou par la création de nouvelles voies de 

desserte 

- Privilégier la densification de l’enveloppe urbaine existante en orientant l’urbanisation vers des formes d’habitat 

compactes (notamment de l’habitat intermédiaire et collectif) tout en respectant les caractéristiques du tissu urbain 

environnant. 

- Développer des modes de transports doux dans une démarche de réduction des émissions de GES 
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IV. Motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de l'environnement 

 

IV.1 L’explication des choix retenus pour établir le PADD  

Thématique Enjeux du diagnostic du territoire 

Orientations 

générales du 

PADD 

Objectifs généraux du PADD Objectifs particuliers du PADD 

Situation 

géographique et 

dynamique 

résidentielle et 

démographique 

du territoire 

▪ Maintenir une population jeune qui participe au 
fonctionnement des équipements et des 
associations mais aussi au renouvellement 
démographique 

▪ Poursuivre l’accompagnement des ménages 
vieillissants par des solutions résidentielles 
adaptées 

▪ Poursuivre la diversification du parc immobilier 
pour permettre un parcours résidentiel complet et 
prendre en compte le desserrement des ménages 
(petits collectifs, logements intermédiaires,…) 

▪ Maîtriser la pression foncière en adaptant la 
densification aux caractéristiques des différents 
quartiers 

▪ Maintenir un rythme de production de logements 
adapté aux capacités de la commune en termes 
d’équipements et réseaux 

▪ Conforter la production de logements locatifs 
sociaux 

Maîtriser et 

structurer le 

développement 

urbain et 

démographique 

de la commune 

Assurer un développement en 

phase avec le rôle polarisant de la 

commune à l’échelle 

supracommunale 

- Veiller à un développement compatible avec les 
capacités des équipements de la commune 

- S’assurer d’un développement équilibré et 
respectueux de l’ensemble des ressources du 
territoire (paysagères, environnementales, 
agricoles,…) en préservant les zones à forts enjeux 
écologiques, paysagers et agronomiques 

- Affirmer le rôle polarisant du bourg 

- Développer la mixité sociale et 
intergénérationnelle 

- Améliorer la capacité d’accueil pour les gens du 
voyage 

- Maîtriser l’urbanisation des secteurs stratégiques 
de développement et encadrer les opérations de 
renouvellement urbain 

- Restructurer la ville pour permettre l’accueil de la 
population dans des quartiers cohérents et 
connectés 

- Etudier les opportunités et les potentialités de 
délocalisation des équipements structurants 
(stades, piscine,…) dans le secteur de la 
Pingonetière 

- Mener une réflexion sur la mutation du quartier et 
sur les opportunités de diversification résidentielle 
et de mixité fonctionnelle (espaces publics, 

Dimensionner le développement 

urbain en cohérence avec les 

capacités d’accueil de la 

commune et des ressources 

Valoriser l’attractivité de la 

commune en renforçant sa 

multifonctionnalité 

Fonctionnement 
urbain et 
mobilités 

▪ Le renforcement du maillage modes doux entre les 
pôles générateurs de déplacement 

▪ L’optimisation du maillage viaire dans les nouvelles 
opérations en évitant la création d’impasse 

▪ Le maintien et le renforcement du rôle polarisant 
de la commune en termes d’équipements 

Accueillir la population dans une 

ville durable et structurée 

Anticiper la mutation du quartier 

des Marais 
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structurants 
▪ Le maintien et le renforcement d’équipements de 

proximité dans les deux centralités (centre-ville et 
quartier des Marais) 

▪ La préservation de la densité des rez-de-chaussée à 
usage d’activité dans le centre-bourg 

▪ Le maintien des espaces publics végétalisés du 
centre-ville  

▪ L’évolution, la mutation et la délocalisation de 
certains équipements vieillissants du quartier des 
Marais 

▪ Le développement de la mixité fonctionnelle dans le 
quartier des Marais 

Améliorer les déplacements et les 

usages des espaces publics à 

différentes échelles 

commerces et services de proximité,…).  

- Aménager et compléter le maillage modes doux 
entre les différents quartiers et entre les 
communes 

- Valoriser et requalifier les espaces publics centraux 
en réorganisant l’offre en stationnement et en 
redéfinissant  le plan de circulation 

- Décloisonner les ilots bâtis par l’aménagement de 
cheminements piétons ou par la création de 
nouvelles voies de desserte 

- Privilégier la densification de l’enveloppe urbaine 
existante en orientant l’urbanisation vers des 
formes d’habitat compactes (notamment de 
l’habitat intermédiaire et collectif) tout en 
respectant les caractéristiques du tissu urbain 
environnant. 

- Développer des modes de transports doux dans 
une démarche de réduction des émissions de GES 

- Favoriser le développement des énergies 
renouvelables  

- Encourager la sobriété et l’efficacité énergétique 
dans les nouvelles constructions et la rénovation 
du parc existant  

S’engager dans la transition 

énergétique par un urbanisme 

responsable et durable 
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Thématique Enjeux du diagnostic du territoire 
Orientations générales 

du PADD 

Objectifs généraux du 

PADD 
Objectifs particuliers du PADD 

Paysage et 
patrimoine 

• Préserver la richesse et la qualité du 

patrimoine bâti 

▪ Préserver la mosaïque d’occupation des 

sols 

▪ Maintenir les points de vue sur le grand 

paysage 

▪ Assurer des transitions urbain/agricole 

de qualité avec une végétalisation des 

franges urbaines 

▪ Maintenir les ilots de végétation (haies, 

franges boisées, parcs et jardins) qui 

structurent l’espace 

▪ Maitriser les extensions urbaines en 

veillant au traitement paysager des 

franges.  

▪ Préserver la continuité de la ripisylve de 

l’Ozon de Sérézin-du-Rhône à Marennes 

• Pérenniser les espaces paysagers 

naturels de part et d’autre de la RD 307 

(coupure d’urbanisation) 

Valoriser le cadre de vie 

et les richesses 

paysagères et 

patrimoniales 

Maintenir la qualité 

des structures 

paysagères de la 

commune 

- Préserver la mosaïque d’occupation des sols (agricole, naturel) 

sur les coteaux 

- Maintenir les points de vues remarquables sur le grand paysage 

- Maîtriser la pression foncière sur les espaces qui présentent un 

caractère rural 

- Maintenir les ilots de végétation (haies, franges boisées, parcs et 

jardins) qui structurent l’espace et atténuent le mitage et les 

grandes emprises urbaines. 

- Maitriser les extensions urbaines en veillant au traitement 

paysager des franges. 

- Préserver la continuité de la ripisylve de l’Ozon de Sérézin à 

Marennes 

- Pérenniser les espaces paysagers naturels de part et d’autre de la 

RD 307 (coupure d’urbanisation) 

- Protéger le patrimoine bâti remarquable du centre historique 

- Protéger la structure urbaine identitaire de la commune 

(implantations, hauteurs, volumes des constructions,…) 

- Protéger la structure paysagère urbaine (parcs, alignements 

d’arbres, jardins,..) 

- Inscrire les futurs projets en cohérence avec les qualités urbaines 

et architecturales de la ville 

- Assurer un traitement qualitatif des limites et franges urbaines 

- Maintenir et encourager la végétalisation de l’espace urbain 

- S’appuyer sur les structures urbaines anciennes pour recréer des 

quartiers cohérents (cœurs d’ilots végétalisés, alignements sur 

rue,…)  

- Prendre en compte le contexte urbain et paysager dans le cadre 

de nouvelles constructions  

- Valoriser les zones de contacts entre les espaces privés et publics 

(clôtures, haies,…)  

Préserver l’identité 

patrimoniale et 

paysagère du centre-

bourg 

Veiller à la qualité 

urbaine et paysagère 

des futurs projets 
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Thématique Enjeux du diagnostic du territoire 
Orientations 

générales du PADD 
Objectifs généraux du PADD Objectifs particuliers du PADD 

Activités 

économiques et 

emploi 

▪ Une commune dotée de nombreux 

emplois malgré une diminution de 

l’indicateur de concentration 

d’emplois 

▪ Des emplois diversifiés 

▪ Deux pôles économiques principaux : 

la ZI du Pontet et le centre-ville 

▪ Une forte densité de commerces et 

services de proximité dans le centre-

ville 

▪ Des structures et infrastructures de 

tourisme et de loisirs qui rayonnent à 

l’échelle de l’agglomération lyonnaise 

▪ Des sols particulièrement favorables 

aux grandes cultures → une activité 

tournée vers le maraichage, la culture 

céréalière et 

l’horticulture/pépiniériste 

▪ Des agriculteurs qui tentent de 

sécuriser leurs revenus : 3 

exploitations en agriculture 

biologique, 80% des exploitations 

commercialisent en circuit court et 2 

exploitations pratiquent de la 

transformation 

Pérenniser et 

diversifier les activités 

économiques 

Optimiser les capacités 

d’accueil des entreprises dans 

une logique de 

développement durable 

- Permettre la densification de la ZI du Pontet 

- Affirmer la vocation de la zone en maîtrisant la mixité des 

activités 

- Inscrire le développement de la zone d’activités dans le cadre 

intercommunal 

- Permettre à plus long terme l’extension de la ZI du Pontet avec 

un objectif de mutualisation et de rationalisation des espaces 

avec des équipements publics 

- Encourager la végétalisation du foncier économique dans une 

démarche paysagère et environnementale 

- Maîtriser le développement des activités économiques sur la 

Route d’Heyrieux et de Corbas afin de maintenir le rôle 

commercial central du centre-ville 

- Redéfinir les usages des espaces publics et des zones de 

stationnement  

- Créer davantage d’espaces publics piétons dans la zone centrale  

- Créer des espaces de stationnement en périphérie de la zone 

centrale  

- Redéfinir les sens de circulation pour apaiser les déplacements 

dans le centre commerçant  

- Contenir le développement urbain en privilégiant 

l’investissement du foncier situé à l’intérieur des enveloppes 

urbaines 

- Privilégier les extensions urbaines dans des secteurs à faible 

qualité agronomique ou difficilement exploitables. 

- Limiter le développement résidentiel à proximité des 

exploitations en activité pour permettre leur évolution et pour 

limiter les conflits d’usage  

- Protéger et valoriser le patrimoine urbain et architectural de la 

ville  

- Développer et valoriser les circuits de découverte du territoire  

- Permettre le développement et l’évolution des structures 

d’accueil touristique 

Maîtriser l’implantation des 

activités en dehors des centralités 

Maintenir la densité des rez-de-

chaussée commerçants ou de 

services de proximité 

Agriculture 

Améliorer l’attractivité et faciliter 

les usages du centre-bourg 

Pérenniser l’activité agricole du 

territoire 

Maintenir l’activité touristique 

pour son rôle de levier 

économique 
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Thématique Enjeux du diagnostic du territoire 
Orientations générales 

du PADD 
Objectifs généraux du PADD Objectifs particuliers du PADD 

Milieux naturels, 

fonctionnalités 

écologiques et 

risques 

▪ Des ruptures d’urbanisation à 

préserver pour permettre la 

circulation des espèces entre les 

différents réservoirs de biodiversité 

▪ Intégrer les risques et les nuisances 

présents sur la commune dans les 

projets d’aménagement 

▪ Traduire les risques naturels 

identifiés dans l’étude des aléas 

dans le PLU  

▪ Inciter à la mise en œuvre de 

programmes ambitieux de 

réhabilitation thermique du parc 

existant et favoriser les énergies 

renouvelables dans l’habitat 

individuel et collectif, dans la 

construction neuve et la rénovation. 

▪ Intégrer les prescriptions liées à la 

gestion des eaux pluviales 

▪ Préserver les zones de sauvegarde 

pour l’alimentation en eau potable 

Assurer le respect des 

fonctionnalités 

écologiques du territoire 

et protéger la population 

contre les risques  

Protéger les réservoirs de 

biodiversité et le fonctionnement 

écologique du territoire 

- Protéger les milieux naturels les plus fragiles pour leur 

rôle écologique et paysager (zones humides, espace 

naturel sensible et ZNIEFF de type I). 

- Protéger les espaces de fonctionnalité écologique : 

- Préserver les espaces agricoles de l’urbanisation pour 

leur fonction d’espaces perméables aux déplacements 

des espèces 

- Protéger de toute occupation humaine le corridor 

écologique situé en limite Est de la commune 

- Protéger les boisements rivulaires 

- Privilégier l’urbanisation dans les secteurs desservis 

par les réseaux collectifs d’assainissement 

- Inciter à une gestion adaptée des eaux pluviales 

(limitation de l’imperméabilisation, maintien d’espaces 

de pleine terre végétalisée dans les futurs 

développements, désimperméabilisation dans le cadre 

des opérations de renouvellement urbain)  

- Limiter l’exposition de la population aux risques 

naturels et technologiques 

Préserver les espaces naturels 

insérés dans le tissu urbain 

Préserver la ressource en eau 

Prendre en compte les risques 

naturels et technologiques 



 

C o m m u n e  d e  S a i n t - S y m p h o r i e n - d ’ O z o n  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    29 

IV.2 Les principales solutions de substitution 

 

Trois scénarii de croissance démographique et résidentielle ont été étudiés au stade du PADD :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le scénario de croissance modérée (0,8%) n’a pas été retenu. En effet, la commune de Saint-Symphorien-d’Ozon est 

identifiée par le SCoT comme une polarité urbaine, constituant un secteur privilégié du développement urbain, un lieu 

d’accueil préférentiels des grandes opérations d’habitat et des équipements intermédiaires (cinémas, lycées, centres 

nautiques, pôles commerciaux, équipements sanitaires, équipements culturels). Elle dispose des équipements suffisants 

pour permettre ce développement. Une croissance démographique insuffisante ne permettrait pas de conforter la 

commune comme polarité urbaine. 

Au contraire, une croissance de 1,4%, supérieure au rythme de croissance actuel de la commune, entrainerait une 

consommation excessive d’espaces naturels et agricoles.  

Ainsi, le scénario retenu est celui intermédiaire à 1,2%, correspondant à la croissance démographique actuelle. 

Concernant la consommation foncière 

Les données du CEREMA font apparaitre une consommation de 5 ha entre 2011 et 2021. Le PLU permet une 

consommation foncière d’ENAF de 2,4 hectares correspondant à la zone de « Dessous le Palais » (la zone AU stricte 

nécessite une modification du PLU et représente 3,62 hectares). Il raisonne à 2032 et concernant la seconde partie de la loi 

avec une trajectoire vers le ZAN en 2050, cette échéance est bien au-delà de l’échéance du PLU. 

Il est rappelé que la loi climat et résilience prévoit une division par deux de la consommation foncière entre 2021 et 2031. 

Toutefois cette loi doit d’abord être mise en œuvre par les SRADDET puis par les SCOT avant d’être traduite dans le PLU. Au 

moment de l’élaboration du PLU, Ni le SRADDET ni le SCOT n’ont intégré les objectifs de la Loi. La commune a jusqu’en 

2027 pour l’intégrer à l’occasion d’une évolution du PLU, elle pourra alors intégrer les orientations du SRADDET et du SCOT 

en la matière. 
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V. Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en 

exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être 

touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan et 

conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des 

zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en 

particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 et mesures envisagées. 

V.1 Analyse globale  

Les ressources physiques 

Concernant l’assainissement, la commune de Saint-Symphorien-d’Ozon est raccordée à la station d’épuration de Lyon Saint 

Fons d’une capacité nominale de 983 000 EH. En 2020, la charge entrante à la station est de 917 412 EH, laissant une 

capacité résiduelle d’environ 66 000 EH (données des services de l’état). La projection démographique d’environ 700 

habitants supplémentaires à échéance du PLU, ne représente que 1% de la capacité résiduelle de la station d’épuration. 

Selon le zonage d’assainissement réalisé en 2019 par Suez Consulting, le traitement des effluents pour le territoire de Saint-

Symphorien d’Ozon ne présente pas de problème en situation actuelle et ne sera pas un paramètre limitant en situation 

future. 

Un zonage d’eaux pluviales a été réalisé dans le cadre du schéma directeur d’assainissement (Suez Consulting, 2019). Le 

PLU renvoie aux dispositions du zonage d’eaux pluviales. Il prévoit que les rejets d’eaux pluviales et de ruissellement, créés 

par l’aménagement ou la construction, doivent être absorbés en totalité sur le tènement ou faire l’objet d’un système de 

rétention (terrasses végétalisées, bassin de rétention, chaussées drainante, cuve…). Les rejets doivent être dirigés vers des 

exutoires aptes à les accueillir. Les débits seront écrêtés au débit naturel avant aménagement ou au plus avec un débit de 

6l/s/ha.  

Enfin, l’alimentation en eau potable de la commune est sécurisée, en cas d’incident sur le réseau ou de pollution chronique 

ou accidentelle de la ressource, par une alimentation de secours : interconnexion entre la station méandre de Chasse qui 

alimente la commune les captages du Syndicat intercommunal « Millery Mornant ». Les périmètres de protection de 

captage sont protégés par un zonage « As », qui empêche toute nouvelle construction. Seule une partie déjà urbanisée est 

zonée en « U », mais aucune extension urbaine n’est prévue dans les secteurs de protection de captage. Un STECAL (Ne2) 

est impacté le périmètre de protection éloigné. Il correspond aux jardins familiaux existants de la Grange Blanche. 

Ainsi, bien que la croissance démographique de 1,2% par an prévue par le PLU entraîne une augmentation de la pression 

sur la ressource en eau et les réseaux, ceux-ci sont en capacité de desservir la population estimée à échéance du PLU. 

En ce qui concerne le volet énergétique, des dispositions ont été prises dans les secteurs de développement afin de limiter 

les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre :  

- les constructions seront conçues dans une démarche bioclimatique avec une attention particulière sur les 

orientations des bâtiments et la compacité des formes urbaines et architecturales.  

- elles devront privilégier l’utilisation d’énergies renouvelables ainsi qu’une gestion économe de la ressource en eau 

(récupération des eaux pluviales,…)  

- des voies de déplacements modes doux permettent de limiter les déplacements motorisés sur la commune. 
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Perspective d’évolution en l’absence de nouveau PLU  

En l’absence de zonage pluvial, des préconisations de gestion strictes et territorialisées ne sont pas mises en place pouvant 

conduire à des problématiques de ruissellement ou de surcharges hydrauliques à la station. 

 

Les milieux naturels  

Les enjeux écologiques de la commune sont principalement associés à la plaine alluviale de l’Ozon et à la plaine des 

grandes terres. Trois corridors écologiques ont été identifiés sur la commune. 

Les milieux naturels, notamment ceux liés aux massifs boisés, sont protégés par un zonage naturel. Ce zonage interdit toute 

nouvelle construction permettant de préserver les fonctionnalités écologiques de ces secteurs. Un emplacement réservé 

d’une surface de plus de 18ha a en outre été mis en place dans la plaine de l’Ozon, à l’Est de la commune. Il vise à restaurer 

la zone humide. 

La zone N intègre 3 secteurs :  

Le secteur Nco correspond aux continuités écologiques et espaces à enjeux environnementaux identifiés dans la zone 

naturelle. Il s’agit de la ZNIEFF de type I des Cressonnières de Simandres et Saint-Symphorien-d’Ozon, de l’Ozon et ses 

abords ainsi que des corridors identifiés en limite avec Corbas et le long de la RD307. Dans le but de préserver la richesse 

de ces espaces, le PLU interdit toute nouvelle construction dans le secteur Nco, en dehors des ouvrages techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics. Les prescriptions associées à ces secteurs permettent de maintenir 

leur fonctionnalité écologique :  

- Les clôtures devront maintenir une perméabilité pour la petite faune : notamment la construction de murs et 

murets est interdite. 

- Les ouvrages réalisés dans le lit mineur des cours d’eau devront maintenir la libre circulation de la faune piscicole. 

- En l’absence de ripisylves les abords des cours d’eau doivent être maintenus perméables et végétalisés. 

- Les ripisylves (ou boisements rivulaires) le long des cours d’eau ne doivent pas être détruites. En cas travaux sur le 

cours d’eau justifiant leur abattage, la replantation des continuités végétales est obligatoire avec des espèces 

adaptées, diversifiées et de plusieurs strates. 

Le dernier corridor identifié dans le SRADDET, au Sud de la commune, correspond à de la surface agricole perméable aux 

déplacements des espèces. La mise en place d’un zonage « agricole protégé », « agricole » et « naturel » dans ce secteur 

permet de protéger la fonctionnalité écologique de ce corridor.  

Le secteur Nzh correspond aux zones humides situées aux abords de l’Ozon et des marais. Dans ces secteurs, toute 

construction est interdite. Les prescriptions associées à ces secteurs permettent de maintenir leur fonctionnalité 

écologique. Ainsi, toute zone humide ne devra être ni comblée, ni drainée, ni être le support d’une construction. Elle ne 

pourra faire l’objet d’aucun aménagement, d’aucun exhaussement ou affouillement pouvant détruire les milieux présents. 

Aucun dépôt (y compris de terre) n’est admis. Seuls les travaux nécessaires à la restauration de la zone humide, ou ceux 

nécessaires à sa valorisation sont admis sous réserve de ne pas détruire les milieux naturels présents. En cas de projet 

d’intérêt général, la séquence "éviter-réduire-compenser" peut-être utilisée :  

- Étape n°1 : Rechercher l’évitement des impacts négatifs ;  

- Étape n°2 : Réduire les impacts négatifs qui n’ont pu être évités lors de l’étape n°1.  

- Étape n°3 : Compenser les impacts négatifs résiduels. 

Enfin, la zone N comprend 4 secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, Ne. 
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La commune est occupée par un certain nombre d’espaces boisés qui ponctuent les paysages agricoles et urbains. Il s’agit 

notamment des bosquets situés sur le coteau Sud, du parc autour du château de la Vautière, de la ripisylve de l’Ozon, 

d’espaces verts structurants au sein de l’enveloppe urbaine, ainsi que du talus planté qui marque la limite géographique 

entre le plateau et la plaine. Afin de protéger ce réseau boisé d’intérêt écologique, le classement Espaces Boisés Classés 

interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création des boisements. Les espaces boisés classés dans le PLU couvrent 53 hectares. Le PLU prévoit 

également la préservation de 4,2 km de haies au titre des espaces boisés classés. Ces éléments, situés dans l’espace rural, 

permettent de lutter contre les phénomènes de ruissellement, mais sont également favorables à la biodiversité. 

Enfin, dans les secteurs de développement urbain (secteurs d’OAP) la végétalisation importante des sites est favorable à la 

biodiversité. 

Ainsi, la protection des milieux naturels dans le cadre du PLU permet de limiter tout impact sur les fonctionnalités 

écologiques. 

 

Perspective d’évolution en l’absence de nouveau PLU  

Le nouveau zonage de PLU présente peu d’évolution par rapport à l’ancien : dans l’ancien PLU, les milieux naturels, les 

continuités écologiques et les boisements étaient préservés. Néanmoins, les zones humides n’étaient pas identifiées et 

protégées dans le PLU. Un zonage « naturel »ne suffit pas à assurer leur protection.  

La diminution des zones « naturelles » entre l’ancien et le nouveau PLU est liée au 

classement de zones N en zone A. Il s’agit d’une meilleure prise en compte de 

l’occupation du sol actuelle (hausse des surfaces agricoles). 

  

 PLU 2013 PLU 2022 

Zones N 255,5 ha 212 ha 
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Zonage du PLU 

   

Zone N 

Nco 

Ne 

Nzh 

Boisements protégés au titre 

des Espaces boisés classés 

Haies protégées au titre des 

Espaces boisés classés 
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Les milieux agricoles  

La commune de Saint-Symphorien-d’Ozon compte 11 exploitations agricoles. L’intégralité de ces exploitations est classée 

en zone « agricole » ou « Aco ». La zone agricole est destinée à accueillir le développement des exploitations agricoles. Elle 

accueille, par ailleurs, certaines habitations existantes qui ont la possibilité d’évoluer (extensions, annexes,…) de manière 

limitée ainsi que des équipements. 

Le projet de PLU prévoit 1 changement de destination. Bien que le bâtiment soit occasionnellement utilisé comme 

bâtiment de stockage par un agriculteur en activité, celui-ci n’en a pas la propriété (le bâtiment en question appartient à sa 

mère, aujourd’hui retraitée). Le bâtiment est ancien, et en train de tomber en ruine. Bien qu’il se situe à proximité des 

bâtiments techniques de l’exploitant (qui se trouvent de l’autre côté de la voirie), l’impact sur son activité reste très limité 

(confirmé par un entretien téléphonique le 13/09/2022). 

Le secteur Aco correspond aux continuités écologiques et espaces à enjeux environnementaux identifiés dans la zone 

agricole. Il s’agit de la ZNIEFF de type I des Cressonnières de Simandres et Saint-Symphorien-d’Ozon, de l’Ozon et ses 

abords. Le règlement de la zone Aco permet la construction de bâtiments agricoles à condition qu’ils s’implantent sur un 

tènement déjà occupé par une construction à usage agricole et en extension du bâtiment existant. Ainsi les exploitations 

existantes pourront évoluer, tout en préservant les fonctionnalités écologiques de la zone. En effet, les prescriptions 

suivantes s’imposent dans ces zones :  

- Aucune extension n’est possible à moins de 10 mètres des berges d’un cours d’eau. 

- Les clôtures devront maintenir une perméabilité pour la petite faune : notamment la construction de murs et 

murets est interdite. 

- Les ouvrages réalisés dans le lit mineur des cours d’eau devront maintenir la libre circulation de la faune piscicole. 

- En l’absence de ripisylves les abords des cours d’eau doivent être maintenus perméables et végétalisés. 

- Les ripisylves (ou boisements rivulaires) le long des cours d’eau ne doivent pas être détruites. En cas travaux sur le 

cours d’eau justifiant leur abattage, la replantation des continuités végétales est obligatoire avec des espèces 

adaptées, diversifiées et de plusieurs strates. 

Le secteur Ap correspond au coteau Sud de la commune, à forte valeur paysagère. Afin de maintenir le caractère rural de 

cette séquence paysagère, le PLU interdit toute nouvelle construction, en dehors des extensions et annexes des habitations 

existantes. 

Le secteur Ah correspond au projet d’aire d’accueil des gens du voyage, le long de la Route d’Heyrieux. 

A noter enfin que l’intégralité des PENAP est classée en zone naturelle ou agricole du PLU. 

 

Perspective d’évolution en l’absence de nouveau PLU  

Les grands espaces agricoles de la commune sont protégés dans le cadre de l’ancien PLU par un zonage « agricole ». De 

même que dans le nouveau PLU, le Sud de la commune est inconstructible en raison de la qualité paysage du secteur. 

L’ancienne zone AUs (secteur la Vautière/La Chapelle) est fortement réduite dans le nouveau PLU permettant de restituer 

de l’espace agricole et de préserver les qualités paysagères du site. 

Une partie des exploitations agricoles situées dans la plaine de l’Ozon est zonée en « naturelle » empêchant toute 

évolution des activités contrairement au nouveau PLU qui les autorise en zone « Aco » permettant leur évolution tout en 

préservant les fonctionnalités écologiques de ces zones.  
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L’augmentation des zones « agricoles » par rapport à l’ancien PLU correspond à 

plusieurs modifications : 

- Le classement de zones N en zone A. Il s’agit d’une meilleure prise en compte 

de l’occupation du sol actuelle (hausse des surfaces) 

- Le classement de zone AU en zone A, notamment la partie Nord de la zone 

de la Vautière/La Chapelle 

Zonage du PLU 

 

 

 

 

 

Zonage du PLU   

 PLU 2013 PLU 2022 

Zones A 883,6 ha 928,2 ha 
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Le paysage, le patrimoine et le cadre de vie 

La majorité du patrimoine bâti de la commune se situe dans le centre-ville et sa périphérie, protégés par l’AVAP 

(aujourd’hui SPR). Un bâtiment de grande qualité architecturale n’a toutefois pas été inclus dans le périmètre patrimonial. Il 

s’agit du château de la Vautière, situé au Sud du centre-ville, au milieu de son parc. Afin de préserver ce bâtiment, la 

commune instaure une protection au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. D’autre part, l’article 2.2 du 

règlement du PLU encadre la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions : les abords 

(mouvements de sol, clôtures), les aspects (toitures, façades, volumétries). 

Enfin, les mesures suivantes ont été prises dans le cadre du PLU : 

- Absence de mitage hors de l’enveloppe urbanisée et zone de développement en continuité de l’enveloppe bâtie ; 

- Repérage et protection au titre des Espaces Boisés Classés des espaces verts et boisements qui assurent la 

valorisation paysagère du territoire ; 

- Zonage et règlement du PLU en cohérence avec le zonage de l’AVAP (aujourd’hui SPR) ; 

- Instauration de coefficients de pleine terre dans les zones urbaines et à urbaniser, qui favorisent la végétalisation 

- OAP intégrant des principes de prise en compte de l’environnement urbain, architectural et paysager (gradation 

des densités, franges végétalisées,…) ; 

L’ensemble de ces mesures contribue grandement à limiter l’impact paysager des aménagements urbains. 

 

Perspective d’évolution en l’absence de nouveau PLU  

Dans le cadre du précédent PLU, les boisements et éléments végétaux sont protégés au titre des EBC. Le périmètre de 

l’AVAP est intégré au zonage du PLU. Néanmoins le château de la Vautière ne fait l’objet d’aucune protection spécifique, 

pouvant conduire à une dégradation de ses qualités architecturales. Enfin, l’urbanisation de la zone AU de la Vautière/La 

Chapelle telle que prévue dans le cadre du précédent PLU conduirait à une dégradation des qualités paysagères de la 

commune. 

 

Les risques et nuisances 

La commune est impactée par plusieurs risques et nuisances :  

- Des risques d’inondation (PPRI) 

- Des risques technologiques (PPRT) 

- Des nuisances sonores liées aux infrastructures de transport terrestre 

- 3 anciennes décharges  

Ces risques ont été intégrés au projet de PLU afin d’éviter de nouvelles urbanisations dans les secteurs exposés aux risques. 

Le règlement graphique du PLU reprend les orientations du PPRI. Le périmètre du PPRT est également reporté sur le 

zonage du PLU (secteur Azp).  

Concernant les anciennes décharges, la première, ayant fait l’objet de réhabilitation est classée en zone Uc. Les deux autres 

sont classées en zone A et As. 

Dans les futures zones de développement situées à proximité d’infrastructures de transport engendrant des nuisances 

sonores, les constructions devront intégrer les mesures d’isolation phonique permettant de limiter les nuisances. Les 

implantations des constructions prendront également en compte ces nuisances. 

Enfin, le PLU prévoit de protéger les haies jouant un rôle de lutte contre les ruissellements, au titre des espaces boisés 

classés. 
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Perspective d’évolution en l’absence de nouveau PLU  

L’intégralité des risques et des nuisances avait été intégrée dans le cadre de l’ancien PLU. Néanmoins, l’absence de 

protection des haies au titre des EBC pourrait conduire à leur destruction ce qui aurait pour effet d’augmenter les 

phénomènes de ruissellement sur la commune. 

 

Zonage du PLU  
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V.2 Analyse sur les secteurs de développement  

 

La chapelle (classement en AU stricte, nécessitant une procédure de modification pour être ouverte à 

l’urbanisation) 

 
Etat des lieux Effets du PLU et mesures mises en place 

Impact 
résiduel 

Les 
ressources 
physiques  

Les équipements étant estimés insuffisants 
et notamment le réseau viaire, il a été mis 
en place une zone AU stricte nécessitant 
une procédure de modification afin d’être 
ouverte à l’urbanisation.  

La création de 110 logements estimés va générer 
des pressions sur les ressources physiques. Il sera 
donc recommandé de : 
Les Mesures de réduction :  
- créer un maillage de cheminements doux qui 
permettra de limiter les déplacements motorisés et 
donc les émissions de gaz à effet de serre. 

- gérer les eaux pluviales au sein des espaces verts 
permettant de limiter les impacts sur le cycle de 
l’eau 

Négatif 
moyen  

Les milieux 
naturels  

Secteur de 3,62 ha situé en accroche Sud 
de l’enveloppe urbaine principale de la 
commune. Il est occupé par des parcelles 
agricoles. Aucun habitat ni espèce d’intérêt 
n’ont été constatés. 

Mesure de réduction :  
Une zone N a été créée autour de la Chapelle et les 
boisements associés sont identifiés en EBC. La 
végétalisation importante du secteur, la 
préservation du boisement de la chapelle et des 
platanes, pouvant constituer des gîtes pour la 
faune, seront favorables à la biodiversité. 

Négatif 
faible 

Les milieux 
agricoles 

Aucune exploitation agricole située à 
moins de 100 mètres.  
Surface agricole d’environ 3 ha (déclarés à 
la PAC en 2020) 

L’urbanisation de ce secteur impactera environ 3 
ha de zone agricole exploités par 1 agriculteur en 
activité (4 600 m2). Cette surface représente moins 
de 0,4% de sa SAU totale, qui s’élève à 120 ha. Le 
reste appartient à un agriculteur aujourd’hui à la 
retraite. D’autre part, rappelons que l’urbanisation 
de ce secteur n’interviendra qu’à plus long terme, 
après le secteur de Dessous le Palais, qu’il est 
soumis à une procédure de modification du PLU et 
ne pourra s’urbaniser qu’une fois le SCOT 
approuvée.  

Négatif 
moyen 

Le paysage, 
le patrimoine 
et le cadre 
de vie 

Les enjeux paysagers du site sont liés à la 
présence de la chapelle à forte valeur 
patrimoniale (protégée par l’AVAP 
aujourd’hui SPR) et de son écrin boisé, 
ainsi qu’à la proximité immédiate avec le 
château et son parc situé au Sud-Est. Le 
site offre des points de vue sur le grand 
paysage rural situé au Sud. Un alignement 
de platanes le long de la rue du Repos 
contribue à la qualité paysagère du site.  

Cette zone étant soumise à une procédure de 
modification pour être ouverte à l’urbanisation, le 
projet d’aménagement devra prendre en compte 
les enjeux liés. 

Impact en 
fonction 
du projet 

Les risques et 
nuisances 

Le site n’est pas concerné par la présence 
de risques ou de nuisances  

- Neutre  
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Dessous le palais  

 
Etat des lieux Effets du PLU et mesures mises en place 

Impact 
résiduel 

Les 
ressources 
physiques  

Le site est desservi par les réseaux d’eau 
potable et est inclus dans le zonage 
d’assainissement collectif. Un point d’eau 
incendie est situé au Nord du secteur, mais 
également à l’intersection entre la rue du 
plâtre et l’avenue des Terreaux. 

La création d’environ 150 logements va générer des 
pressions sur les ressources physiques. Néanmoins, 
le site est desservi par les réseaux et la défense 
incendie est suffisante, ce qui permet de limiter les 
impacts.  
Mesures de réduction :  
La création d’un maillage de cheminements doux 
assurant des connexions avec le centre-ville permet 
de limiter les déplacements motorisés et donc les 
émissions de gaz à effet de serre. 
La création d’une coulée verte permettra de gérer 
les eaux pluviales sur le secteur d’aménagement. 

Négatif 
moyen  

Les milieux 
naturels  

Secteur en zone AU de 2,4 ha situé en 
accroche des extensions du centre-ville. Il est 
enclavé dans l’urbanisation sur les côtés Sud, 
Nord et Ouest et bordé par la RD307 à l’Est. Il 
est occupé par des boisements dominés par du 
robinier faux-acacia (invasive) en bordure de 
RD, des prairies, de l’espace agricole et des 
zones de friches. Un patch de Renouée du 
Japon (invasive) est situé en bordure 
immédiate du site. 

L’urbanisation de la zone va conduire à la 
destruction de milieux naturels (prairies, quelques 
boisements) sans enjeu écologique fort. 
Mesures de réduction : 
- Végétalisation importante du site : large coulée 
verte, plantation d’arbres de haute tige le long de la 
RD. Cette végétalisation permettra de développer 
des milieux favorables à la petite faune et aux 
oiseaux par le renforcement des linéaires de haies 
et la végétalisation des abords du site. 

Négatif 
faible 

Les milieux 
agricoles 

Aucune exploitation agricole située à proximité  
Surface agricole d’environ 9400 m2. 

Perte d’un peu moins d’1 ha de surface agricole, 
très enclavée dans l’urbanisation 

Négatif 
faible 

Le paysage, 
le patrimoine 
et le cadre 
de vie 

Le site est situé en contrebas de la RD 307, qui 
constitue le contournement de la commune. 
S’agissant d’un axe de passage important, 
l’intégration paysagère de la zone doit être 
soignée. 

Mesures de réduction : 
- Création d’un vaste espace vert collectif 
constituant une coulée verte 
- Plantation le long de la RD307 constituant un 
masque végétal  
-  Intégration des nouvelles constructions 
l'environnement existant (travail sur les densités, les 
implantations) 
- Création d’espaces de stationnement végétalisés  

Négatif 
faible 

Les risques 
et nuisances 

Le site est impacté par les nuisances sonores 
liées à la RD307 à l’Est.  

Mesure de réduction : 
La création d’une frange végétalisée le long de la RD 
et le recul des habitations par rapport à la voirie et 
l’implantation des constructions permettent de 
limiter les impacts de l’aménagement de la zone. 

Négatif 
faible 
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Route d’Heyrieux 

 
Etat des lieux Effets du PLU et mesures mises en place 

Impact 
résiduel 

Les 
ressources 
physiques  

Le site est desservi par les réseaux d’eau 
potable et est inclus dans le zonage 
d’assainissement collectif. Un point d’eau 
incendie est situé au Nord-Ouest du secteur à 
l’intersection de la route d’Heyrieux et de la rue 
du stade. 

La création d’environ 70 logements va générer 
des pressions sur les ressources physiques. 
Néanmoins, le site est desservi par les réseaux 
et la défense incendie est suffisante, ce qui 
permet de limiter les impacts.  

Négatif 
faible 

Les milieux 
naturels  

Secteur de 1,2 ha en renouvellement urbain, 

situé en entrée Est de la ville. Il est situé dans 
un environnement résidentiel pavillonnaire, 
mais est actuellement occupé par deux 
entreprises industrielles en activité. Seule la 
partie Ouest du site présente des enjeux 
écologiques liés à la présence d’un parc arboré 
favorable aux oiseaux et aux chauves-souris 
(cèdres, sapins, pins sylvestres…). Une espèce 
invasive est à signaler : le buddléia de David. A 
noter également la présence d’arbres têtards au 
Nord-Est du site pouvant constituer une zone 
de refuge pour la faune. 

L’urbanisation du site va conduire à la 
destruction du parc arboré.  
Mesure d’évitement :  
Le schéma d’OAP prévoit la préservation des 
arbres têtards, favorables à la faune. Il prévoit 
la construction dans les clairières permettant 
de préserver les arbres de parc. 
Mesure de réduction :  
La végétalisation des franges du site dans le 
projet d’aménagement sera favorable à la 
biodiversité et particulièrement à la petite 
faune. 
Les activités présentes n’ont pas encore de 
site de relocalisation connu, aussi les 
incidences de leur relocalisation ne peuvent 
être évaluées. 

Négatif 
faible 

Les milieux 
agricoles 

Aucune exploitation agricole située à proximité, 
et pas de surface agricole impactée. 

Aucun impact sur l’activité agricole. Neutre  

Le paysage, 
le patrimoine 
et le cadre 
de vie 

Le site est entièrement enclavé dans le tissu 
urbain. Il est en partie occupé par un parc 
arboré qui participe à sa qualité paysagère. 
Situé en entrée de ville, le long d’une route 
passante, les enjeux d’insertion paysagère du 
site sont importants. 

Le projet d’aménagement prévoit les mesures 
de réduction suivantes : 
- Végétalisation des franges du site  
- Au Nord, percées vertes entre les bâtiments 
marquant une séquence paysagère aérée et 
paysagée 
-Insertion des nouvelles constructions dans 
l’environnement existant (formes moins 
denses en partie Sud, orientation des 
constructions perpendiculairement à la route 
d’Heyrieux afin de séquencer la façade 
urbaine, cohérence des couleurs, matériaux et 
hauteurs) 

Négatif 
faible 

Les risques et 
nuisances 

Le site est impacté par les nuisances sonores 
liées à la route d’Heyrieux au Nord.  

Mesures de réduction : 
La création d’une frange végétalisée le long de 
la route d’Heyrieux et le recul des logements 
groupés par rapport à la voirie permettent de 
limiter les impacts de l’aménagement de la 
zone. 

Négatif 
faible 
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Rue de Selins 

 
Etat des lieux Effets du PLU et mesures mises en place 

Impact 
résiduel 

Les 
ressources 
physiques  

Le site est desservi par les réseaux d’eau 
potable et est inclus dans le zonage 
d’assainissement collectif. Un point d’eau 
incendie est situé au Sud-Ouest du secteur à 
l’intersection de la route d’Heyrieux et de la rue 
du stade. 

La création d’environ 10 logements va générer 
des pressions sur les ressources physiques. 
Néanmoins, le site est desservi par les réseaux 
et la défense incendie est suffisante, ce qui 
permet de limiter les impacts.  
Mesure de réduction :  
La création d’un cheminement doux assurant 
une liaison plus directe vers le centre-ville 
permet de limiter les déplacements motorisés 
et donc les émissions de gaz à effet de serre. 

Négatif 
faible 

Les milieux 
naturels  

Secteur de 1,1 ha, dont une partie est protégés 
par le SPR, enclavé dans le tissu urbain. Le site 
est occupé par un bâtiment qui abrite l’ALGED 

(Association Lyonnaise de Gestion 
d’Etablissements pour personnes 
Déficientes). Il est également couvert d’un 
beau parc arboré composé d’arbres de haute 
tige qualitatifs : magnolia, cèdre, pin sylvestre 
favorables aux oiseaux et aux chauves-souris. 

L’urbanisation du site va conduire à la 
destruction d’une partie des arbres. 
Mesure d’évitement : 
La préservation d’une large partie du parc 
arboré (et protection au titre des EBC), d’une 
coulée verte et des arbres remarquables au 
Nord seront favorables à la biodiversité  

Négatif 
faible 

Les milieux 
agricoles 

Aucune exploitation agricole située à proximité. 
Le projet n’impacte pas de surface agricole. 

- Nul 

Le paysage, 
le patrimoine 
et le cadre 
de vie 

Le site est entièrement enclavé dans le tissu 
urbain. Les enjeux paysagers du site sont liés à 
la présence d’un patrimoine architectural et 
paysager (bâti patrimonial, parc remarquable) 

Le projet d’aménagement prévoit les mesures 
d’évitement suivantes : 
- Réhabilitation du bâtiment existant avec, a 
minima conservation de la partie Sud du 
bâtiment et le maintien de la zone non 
aedificandi autour du bâtiment inscrit dans 
l’AVAP (aujourd’hui SPR) 
- Préservation du parc arboré situé à l’Est du 
bâtiment  
Mesures de réduction : 
- Dans la partie Nord, intégration des 
constructions dans l’environnement paysager 
et préservation des arbres remarquables 
- Préservation d’un espace tampon végétalisé 
avec les maisons existantes au Nord et l’Est 
- Cohérence architecturale entre les bâtiments 
(volumes, couleurs, matériaux, hauteurs) 

Négatif 
faible 

Les risques et 
nuisances 

Le site n’est pas impacté par la présence de 
risques ou de nuisances.  

- Nul 
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V.4 Evaluation des incidences Natura 2000 

Les sites Natura 2000 les plus 

proches « Pelouses, milieux alluviaux 

et aquatiques de l’île de Miribel 

Jonage » et « Vallons et combes du 

Pilat rhodanien » se situent à plus de 

10 km au Nord et au Sud de la 

commune. 

Le PLU n’aura pas d’impact sur ces 

sites pour les raisons suivantes :  

- La distance importante 

entre les sites et le 

territoire communal (plus 

de 10 km à vol d’oiseau) 

- L’absence de connexion 

écologique directe entre 

ces sites et la commune 

(notamment connexion 

hydraulique) 

- La préservation des 

espaces naturels et des 

continuités écologiques 

dans le cadre du PLU  

- Les mesures prises dans le 

cadre du PLU visant à 

protéger la ressource en 

eau (aussi bien en termes 

de quantité que de 

qualité). 
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Aucun des habitats et espèces inscrits aux FSD des deux sites Natura 2000 éloignés de plus de 13 et 20km n’ont 

été identifiés sur les sites de développement de la commune : 

Pour mémoire ces habitats sont :  

Pour le site de Miribel Jonage :  
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Pour le site des vallons et combes du Pilat Rhodanien :   
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VI. Critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats 
de l'application du plan 

 

Nous proposons les indicateurs suivants permettant de mesurer l’impact des aménagements sur l’environnement et 

l’activité agricole : 

Objectif  Variable Source Etat 0 

Structurer le 
développement 
urbain 

- Evolution démographique  
- Taux de mobilisation des secteurs d’OAP   
- Mesure des densités de constructions des zones AU 
en nombre de logements/ha au regard de la densité 
moyenne par typologie de construction, préconisée 
par les OAP ; 
- Nombre de logements construits ; 
- Nombre de logements sociaux construits ; 
- Nombre de logements abordables produits 
(accession sociale en PTZ, PSLA ou dispositif 
équivalent) ; 
- Taux de logements vacants 
- Evaluation du coût du foncier 

SITADEL, INSEE 
Service urbanisme de la 
collectivité 

5 780 habitants (données 
INSEE au 1er janvier 2018) 
46 logements construits / an 
en moyenne entre 2010 et 
2020 
18% de logements locatifs 
sociaux en 2022 
8% de logements vacants 
(données INSEE 2017) 
réévalué à 3,5% en 2022 

Travailler en priorité 
sur le renouvellement 
urbain 

Nombre de permis de construire et de requalification 
à l’intérieur de la tâche urbaine (zone U) 

Service urbanisme de la 
collectivité  

- 

Maîtriser la 
consommation 
foncière et 
l’étalement urbain 

Evolution de la surface artificialisée de la commune 
Données CEREMA basées 
sur les fichiers fonciers  

10,6 10,9 ha de surface 
consommée pour des 
constructions à usage 
d’habitation entre 2010 et 
2020. 

Préserver les qualités 
paysagères et 
environnementales 
du territoire 

Surface de zones humides 
Inventaires 
départementaux 

Environ 42 ha protégés dans le 
cadre du PLU 

Surface de boisements sur le territoire 
Photo-interprétation ou 
carte d’occupation des 
sols préexistante 

Environ 154 ha dont 53 ha 
classés au titre des EBC 

Surface de pleine terre végétalisée dans les projets 
de construction (analyse quantitative et qualitative) 

Photo-interprétation ou 
reportages 
photographiques sur sites 

- 

Favoriser la création 
d’emploi 

Evolution de l’emploi sur la commune 
INSEE 
Service urbanisme de la 
collectivité 

2271 emplois en 2018 

Protéger l’activité 
agricole 

Nombre d’exploitations agricoles sur le territoire 
Chambre d’agriculture 
RGA- INSEE 

11 sièges d’exploitations 
agricoles recensés  

Surface agricole du territoire DDT, données PAC 
900 ha d’espaces agricoles en 
2020 

Limiter l’exposition 
de la population aux 
risques  

Population impactée un risque naturel DDT - 

Préserver le milieu 
physique  

Evolution de la production de déchets générés  Rapport d’activité 

4 756 tonnes d’ordures 
ménagères collectées sur le 
territoire de la CCPO en 2020 
soit 181 kg/habitant 

Disponibilité de la ressource en eau potable Rapport d’activité 
1 474 948 m3 importés en 
2020 (absence de production) 

Charge résiduelle de la station d’épuration  Rapport d’activité 
565 000 EH entrant en 2014 
sur une capacité nominale de 
983 000 EH 

 

Les évaluations seront réalisées tous les 3 ans ou à la mise en révision générale du PLU. Cette périodicité est adaptée et 

proportionnée aux enjeux et aux moyens de la collectivité. 
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